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Document 1 – L’accès à l’eau potable dans le monde 

G. de Marsily (2013), « Les problèmes de l’eau en 26 questions », Académie des Sciences  

 

En 2000, environ 1,1 milliards d’êtres humains n’avaient pas accès à un point d’eau potable 

proche de chez eux, 3 milliards pas de robinet d’eau chez eux, et 2,6 milliards ne disposaient 

pas de l’assainissement. Le problème n’est pas technique, mais financier. Les Nations unies 

estiment que, chaque année, environ 1,7 million d’individus meurent de diarrhée (dont 45 % en 

Afrique sub-saharienne, 40 % en Asie du Sud-est et 15 % dans le reste du monde). La plupart 

de ces diarrhées sont dues à l’insalubrité de l’eau (pollution bactérienne). Les enfants sont les 

plus touchés. La diarrhée est la deuxième cause de mortalité, après les infections aiguës des 

voies respiratoires (2 millions de morts), et avant la malaria (0,9 million), la rougeole (0,4 

million) et le sida (0,35 million). 

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ont été adoptés en septembre 2000 

à New York lors du Sommet du Millénaire des Nations unies. Parmi ces objectifs, au nombre 

de huit, l’accès à l’eau potable n’apparait que discrètement parmi ceux du chapitre consacré à 

l’environnement. […] Au sens des OMD, l’objectif vise modestement l’accès à « un point d’eau 

amélioré à proximité » du domicile. Ce n’est donc ni l’ambition d’une eau réellement potable, 

ni l’objectif d’un accès aisé pour tous. De même, l’objectif d’un assainissement « amélioré » 

n’est pas le raccordement à un réseau d’égout ; il se limite à l’existence de latrines. […] 

Pourquoi le progrès est-il si lent, malgré les priorités affichées par toutes les parties prenantes 

(Institutions du développement, OMS, ONG...) ? Les raisons sont multiples : pauvreté des 

populations et manque de financements, non-acceptabilité culturelle ou sociale du paiement 

d’un service que beaucoup considèrent comme devant être gratuit, faiblesse et manque de 

stabilité des institutions publiques, rareté des ressources humaines d’encadrement, corruption, 

insuffisance des infrastructures de base (énergie, transport, communications), etc. Tous ces 

facteurs sont réellement en jeu, mais ils n’expliquent pas tout. Les services de téléphonie 

mobile, eux, se répandent aujourd’hui presque partout, même dans les quartiers les plus 

pauvres... On notera surtout que certains pays, qui ne sont pas mieux dotés, progressent 

remarquablement en matière d’accès à l’eau (c’est le cas, par exemple, de la Colombie, du 

Burkina Faso, de l’Ouganda, du Sénégal ou encore du Maroc...). De même, certains opérateurs 

publics (comme la Phnom Penh Water Authority, au Cambodge) ou privés (tels que Suez 

Environnement à Alger) parviennent à des résultats exemplaires dans certaines villes, tandis 

que d’autres villes du même pays ne progressent pas. 

Le premier frein apparent au progrès de ces services est l’absence de demande effective de la 

part des citoyens concernés. L’inadéquation entre l’offre de services et les attentes des 

populations est la première explication, mais elle s’accompagne surtout de l’absence d’espoir 

qu’une amélioration soit possible. L’absence de demande traduit donc une résignation, sans 

doute en raison d’un manque de références à d’autres réalités, mais aussi en raison d’un manque 

de confiance dans les acteurs concernés (les opérateurs et les pouvoirs publics).   
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Document 2 – Le marché de l’eau en bouteille 

United Nations University (2023), Global Bottled Water Industry: A Review of Impacts and 

Trends. 

 

Le marché mondial de l’eau en bouteille est estimé à près de 270 milliards de dollars US pour 

350 milliards de litres vendus en 2021. Le marché a augmenté de 73 % au cours de la dernière 

décennie, ce qui en fait l'un des marchés à la croissance la plus rapide au monde. 

Les ventes totales actuelles d'eau en bouteille varient considérablement entre les principales 

régions géographiques. La région Asie-Pacifique représente le plus grand marché régional en 

termes de revenus et de litres vendus, suivie par l'Amérique du Nord et l'Europe. L’hémisphère 

Sud (Asie-Pacifique, l'Afrique, l'Amérique latine et les Caraïbes) représente environ 60 % des 

ventes mondiales en dollars et en litres. 

Le marché de l'eau en bouteille comprend un éventail d'entreprises allant de la multinationale à 

la société locale. PepsiCo, Inc., Coca-Cola Company, Nestlé S.A., Danone S.A. et Primo 

Corporation sont les cinq entreprises dont la part du marché mondial est respectivement 

supérieure à 2 % chacune et dont les ventes combinées s'élèvent à 65 milliards de dollars (plus 

de 25 % du marché total en termes de ventes, voir Figure 1). Collectivement, les petites 

entreprises locales ont une influence significative sur le secteur : plus de 70 % des eaux en 

bouteille sont produites localement et transportées régionalement, bien que certains grands 

marchés nationaux comme les États-Unis et la Chine importent parfois des millions de litres 

d'eau en bouteille. 

Figure 1 – Structure du marché mondial de l’eau en bouteille, par entreprise, en 2021 

(pourcentage du revenu global en US dollars) 
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Au niveau national, le marché le plus important est celui des États-Unis, avec un revenu total 

d'environ 64 milliards de dollars, suivis par la Chine (près de 50 milliards de dollars) et 

l'Indonésie (près de 22 milliards de dollars). Ces trois pays combinés remportent la moitié du 

revenu total mondial (24 %, 18 % et 8 % respectivement). 

L'Allemagne est le plus grand marché en Europe, le Mexique dans la région Amérique latine et 

Caraïbes (ALC) et l'Afrique du Sud en Afrique. Bien que les pays à revenu élevé et les pays à 

revenu faible ou moyen figurent parmi les 50 plus grands marchés de l'eau en bouteille, la valeur 

du marché pour un pays spécifique peut être liée soit à un prix élevé par unité vendue, soit à 

une grande quantité vendue. Par exemple, le prix d'une unité d'eau en bouteille dans les pays 

d'Amérique du Nord et d'Europe est d'environ 2,5 dollars en moyenne, soit plus du double de 

celui de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine et des Caraïbes (0,80 dollar, 0,90 dollar et 1 

dollar respectivement). L'Australie, cinquième marché le plus important, a le prix unitaire 

moyen le plus élevé (3,57 $). 
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Document 3 – La consommation d’eau dans le monde 

 

 

 

Tableau 1 – Estimation des quantités d’eau prélevée et consommée dans le monde en 

2000 

 

 Population 

(millions) 

Eau 

domestique 

prélevée 

(km3/an) 

Eau 

agricole 

pluviale 

utilisée 

(km3/an) 

Eau 

agricole 

d’irrigation 

prélevée 

(km3/ an) 

Eau 

d’irrigation 

consommée 

(km3/an) 

Eau 

industrielle 

prélevée 

(km3/an) 

Europe 512 80 420 225 100 285 

Asie 3 612 290 2 900 1 800 830 330 

Afrique 853 40 700 200 90 32 

Amérique 

du Nord 
489 130 400 400 185 390 

Amérique 

du Sud 
367 50 300 100 45 105 

Australie, 

Iles du 

Pacifique 

30 8 30 25 20 3 

Russie et ex 

URSS 
310 62 250 500 230 

145 

 

TOTAL 6 200 660 5 000 3 250 1 500 1 290 

Eau 

consommée 
- 40 5 000 - 1 500 130 

 

Source : G. de Marsily (2013), « Les problèmes de l’eau en 26 questions », Académie des Sciences   



6 

Document 4 – La consommation d’eau en France  

 

 

Figure 2 – Prélèvements d’eau selon l’utilisation dans les sous-bassins hydrographiques 

français, en 2017 

 

 

 

Source : Ministère de la Transition Écologique, Eaux et milieux aquatiques, Les chiffres clés, Edition 2020. 
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Document 5 – Consommation d’eau potable en France 

Ministère de la Transition Écologique, Eaux et milieux aquatiques, Les chiffres clés, Edition 

2020. 

 

Figure 3 – Montant annuel moyen de la facture d’eau potable (à gauche) et 

consommation moyenne d’eau potable (à droite) par ménage en 2017 

 

  
 

Note : l’échantillon d’étude représente 37% de services pour le prix de l’assainissement collectif et près de 48% 

de services pour le prix de l’eau potable et la consommation. Il couvre 62% de la population pour le prix de 

l’assainissement collectif et 70 % pour le prix de l’eau potable et la consommation 

Champ : France entière 

Sources : OFB, SISPEA, DDT(M), DRIEE 2017 
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Document 6 – La gestion publique de l’eau 

« Gestion de l'eau : public ou privé, qu'est-ce que ça change pour vous ? », Le Progrès, le 19 

décembre 2020. 

 

La décision est hautement symbolique. Les élus de la Métropole de Lyon ont voté en début de 

semaine la "reprise en régie publique" des services de l'eau, aujourd'hui gérés par Veolia, d'ici 

à 2023. Un marqueur politique fort pour la nouvelle majorité écologiste : en 1853, la première 

concession d'eau au monde était accordée par la capitale des Gaules à la Compagnie générale 

des eaux, devenue depuis...Veolia.  

Ce retour à une gestion directe n'est pas une première (une régie avait été rétablie à Lyon en 

1900) mais la création de la Courly en 1969, ancêtre du Grand Lyon et de la Métropole, avait 

entraîné le retour à une délégation de service public (DSP) quelques années plus tard. Dans les 

grandes villes, la tendance était alors clairement favorable au privé, dans l'un des rares secteurs 

épargnés par les nationalisations d'après-guerre. Depuis les années 90, la montée du thème des 

"biens communs" (repris par le président de la Métropole Bruno Bernard) est venue ébranler la 

position des mastodontes du secteur. De nombreuses métropoles, de gauche comme de droite 

d'ailleurs, ont décidé de miser sur un opérateur public : Grenoble, Rennes, Brest, Montpellier, 

Rouen, Paris, Nice...On est loin du raz-de-marée mais la part de la population française 

concernée est passée de 28% à 42% en vingt ans (pour 70% des communes).  

Les Lyonnais doivent-ils pour autant s'attendre à une révolution ? […] 

Prix : le public est-il moins cher ? 

Le passage du privé au public va-t-il se répercuter sur la facture ? Une précaution d'emblée : le 

tarif dépend de multiples variables, dont la taille de la commune, la proximité avec les sources 

ou l'ampleur des investissements. Or, la dépendance à un unique champ captant (90% de 

l'approvisionnement vient de Crépieux-Charmy) et la nécessaire modernisation du réseau dans 

les années à venir risquent de jouer un plus grand rôle dans l'évolution des prix (à la hausse) 

que le mode de gestion. […] A première vue, l'écart est très nettement en faveur du public, que 

ce soit pour la distribution de l'eau proprement dite ou pour le volet assainissement : à l'époque, 

3,63 euros par mètre cube en moyenne en cas de régie publique, contre 4,05 euros par mètre 

cube pour les DSP, soit plus de 10% d'écart. Les chiffres sont toutefois trompeurs. Les 

délégations au privé ont plus souvent à gérer des eaux de surface, dont le traitement coûte 

nettement plus cher que celui d'une eau souterraine (c'est souvent l'un des motifs de délégation 

d'ailleurs). Quand les conditions d'exploitation sont similaires, l'écart de prix tombe entre 5,5% 

et 9,5%. Si on y ajoute les impôts payés par les délégataires privés, qui sont autant de ressources 

pour le public, le coût de l'eau en cas de DSP est même inférieur. Mais celui-ci ne prend pas en 

compte le traitement des fonctionnaires mobilisés pour surveiller le contrat de délégation et 

oublie que les impôts en question peuvent filer dans les poches de l'Etat, et pas de la collectivité 

en question... 
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Bref, d'un côté, les grandes compagnies privées, œuvrant sur tout le territoire national et même 

à l'international, peuvent réaliser des économies d'échelle (recherche et développement, 

ressources humaines, expertise,...) ; de l'autre, les régies publiques n'ont pas à supporter des 

frais de siège ou à rémunérer des actionnaires. Un partout, balle au centre. […] 

L'exemple de Paris 

A défaut de trancher pour l'Hexagone entier, peut-on au moins regarder ce qui s'est passé dans 

des villes de taille similaire à Lyon ? Déléguée à plusieurs entreprises privées depuis les années 

80, la production, la distribution et le retraitement des eaux ont été municipalisés à Paris en 

2010. Dix ans plus tard, la quasi-totalité des opposants à la mairie socialiste reconnaissent que 

le passage en régie n'a pas été la catastrophe annoncée. Un rapport de la Chambre régionale des 

comptes a également salué un transfert réussi. Après une baisse initiale de 8%, les prix ne sont 

remontés que de 4% depuis (hors assainissement, géré au niveau interdépartemental). Et la 

nouvelle régie municipale est parvenue à rester bénéficiaire, malgré une baisse de la 

consommation, ce qui devrait permettre de financer les investissements à venir. 

Prix de l'eau : qu'est-ce que vous payez ? 

Le tarif de l'eau rémunère la collecte, le traitement et la distribution de l'eau potable (45%), le 

traitement des eaux usées (37%) et les taxes et redevances (18%). Parmi ces dernières, la TVA 

va évidemment à l’État mais les redevances sont versées en grande partie aux agences de l'eau, 

chargées de gérer l'eau (préservation, lutte contre la pollution, modernisation du réseau,...) dans 

un bassin hydrographique donné. Pas de miracle cependant. Selon la même chambre régionale 

des comptes, citée par Le Monde, les écarts de tarifs entre la capitale et sa banlieue, où il n'y a 

pas eu re-municipalisation systématique, ont été réduits des deux tiers entre 2011 et 2018. Les 

mairies voisines ont en effet pu, en nombre, renégocier les délégations à la baisse, en profitant 

de l'épouvantail d'un passage en régie. 

Problème pour les Grand-Lyonnais : cela a déjà été fait entre Saône et Rhône. La délégation 

négociée en 1986 par la Générale des eaux pour trente ans avait fait du Lyon des années 2000 

l'une des villes de France où l'eau était la plus chère. Gérard Collomb avait donc imposé une 

ristourne de 15% en 2008 (sans casser le contrat), avant d'obtenir une nouvelle baisse des prix 

de 20% lors de la renégociation de la DSP en 2015. Le passage en régie offre surtout la 

possibilité de donner une teinte "sociale" à la politique de l'eau : tarifs spéciaux pour les plus 

pauvres, coupures d'eau peu fréquentes en cas d'impayés,... Avec un plus grand souci pour la 

préservation de la ressource, c'était bien l'argument phare du président de la Métropole en faveur 

de sa promesse de campagne. 

 


